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Note du Se cxdtx&~$&draî -- 

1. Ia Commission, qui est un organe subsidiaire de ltA&emblée g&&rale cré& au% 

termes de la résolution 2205 (XXI), est rigie par l’article 162 du rbglement 

intérieur de liAssemblée, dont le tex”ee est le suivah : 

“L’AssemblQe g&&rale peut créer les organes subsidiaires r@*elle juge 
nhcessaires 8. l*exercice de ses fonctions. Les articles relatifs $ la 

1/ procbdure des commissions de ltAssemblke g&&rale, ainsi que les arlicles h!5-- 
et 62 2/, sont applicables & la, prockduxe de tout organe subsidiaire & moins 
que l’Assembl&e g&&ale ou l’organe subsidiaire nf en décide autrement. ” 

-/ Article 45 

“Le Secrétaire général agit en cette qualit à, toutes les réunions de 
‘1’Assemblée g&hrale, de ses commissions et de ses sous-commissions. 11 peut 
ddsigner un membre du personnel poux le remplacer en cette même qualit lors 
de ces rhnians. ” 

Y Article 62 

“Les séances de llAssemblée g&érale et de ses grandes commissions sont 
publiques, h moins que l’organisme int&es& ne d&ide de se réunir en 
sdance privée, en raison de circonstances exceptionnelles, Les séances des 
autres commissions et sous-commissions sont QgaleQent publiques, & moins que 
l’organisme intéressd n’en décide autrement.” 
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2. Dans les résolutions créant certains organes subsidiaires qui, comme la 

Commission, ont, des fonctions permanentes, lrAssemb16e a expressément invité 

l+organfsme intérëss& B adopter son propre r&glement inte’rieur. Le Conseil du 

2/ developpement industriel et le Conseil du commerce et du d&eloppement- ,I\ 1 i :: i...: “'L, 41 

soti-tituenh 'deux- exemples- récents à cet ê@mL 

3. Dans dtautres cas, toutefois, par exemple dans celui de la Commission du droet 
5/ international-, et celui de la CommissLon des Kations Unies pour le droit ‘commercial, 

international elle-même, la résolution portant cre’ation de lrokg&,ne subsidiaire ne’ 

mentionne pas la question du règlement intkrieur, 

4. En l’absence d’une décision de l+AssemblBe générale & ce sujet, les arkîcles 

relatifs a la prockdure des commissions de 1lAssemblée seraient applicables & la 

procédure de la Commission, conformément 8. l’article $52 cité plus haut, h. mOins que 

la Commission ne ddcide dradopter son propre règlement intérieur, 

5* Si la Commission se décide en faveur de la ;premi&re solution, qui est celle que 

la Commission du droit international applique depuis sa premibre session en 1949, 

on pourrait envisager la procédure décrite ci-dessous. 

Application du rheent intkrieur de l&V&semblée généra.le -- 
4, Compte tenu de l+article 162 du reglement intérieur de l’Assembl&e générale, 

les articles relatifs à la procédure des commissions de l’Assemblée génêrale 

(art. 98 à 1341, ainsi que les articles 45 et 62, seraient applicables 

mutatis mutandis b. la procédure de la Commission, En ce qui concerne les questions 

que ne couvrent pas les articles susmentionnds, la Commission pourrait se conformer 

au principe .g&&ral selon lequel le règlement de l+Assemblée générale ‘stappliquerait 

8, la Commission lorsque cela serait nece ssaire pour l’exercice de ses fonctions. 

I/ Paragraphe 10 de la r&olution 21.52 (XXI) adopt6e par l’Assemblée généra,le 
le 17 novembre 1966 et portant création de l’Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDI) . 

i/ Paragraphe l2 de la résolution 1995 {XIX) adopt&e par l,+Assemblkc gén6rale 
le 30 dgcembre lg64,et portant crkation de la Conférence des Nations Unies 
pour le commerce et le dkveloppement (CNUCED). 

2/ Cr86e par la hsolution 174 (Ix) adoptée par l’Assemblée ghgrale 
le 23. novembre 1947. 

/  
‘. .  
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Ltarticle 105 du règlement int&ieur de l*ASSembl6e générale prévoit lt61ectjon 

d’un président, d’un vice-président et d’un ;a.?porteur pour chaque commisSi.on de 

Fa lfAssemblée. Dans le cas de la Co~.misslon toutefois, il serait peut-être 

souhaitable de prbvoir que chacun des c-lr~q groupes dcXtats mentionnés au 

paragraphe 1 de la sectidn II de la x6solution 2205 (YXI) de lfAssemblée sera rep&- 

sent& dans le bureau de la Com&sslon, En conséquwce, la Commis si on pourraft 

décides d’élire chaque annde un pre”sident, trois vice-@sidents et un rapporteur. 

Relations avec lesxgani vernementales et non @ouvernementales -~--,Y.---.-~,w-L..13*-P 
a, Le rkglement .intérieu.r de l*Assembl& g&&ale ne contient aucune disposition 

‘concernant les relations avec les organisations intergouvernementales et non 

gouvernementales, Drautre part, le paragraphe 12 de la section II de la 

sksolution 2205 (XXI) pr&oit ce qui suit : 

9* C* est donc B la Commission qu* il appaztient de d&ider de la man5ère don% la 

disposition en question doit être appliquke. Il semblerait souhaitable en parti- 

culier de r&glementer la façon, dont les organisations intergouvernementales et non 

gouvernementales intéx%Ssées pourront participer aux d6libésations de la Commission+ 

10, Cette queskion pourrait être r&solue par l’adoption de règles patiicul5èreS, ml 

moyen d’une résolution de la Commission ou de toute autre manikre. La Commis sion 

Bowrait étudier cette question lors de l’examen au point 6 de l’ordre du jour 

provisoire intitul.6 “Relations de travail et collaboration avec d”autres organeS”. 

A cet égard, le Secrétaire gknésal prêsente une note (A/CN.9/7) sur les relationr: 

de la Commission avec les organiaations intergouvernementales et non gouver- 

nementales qui s*int&essent au droit commercial international. 


